CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 


R A P P O R T 

FAIT 

Par  PARISOT, 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  (i), 

Sur  r interprétation  du  décret  du  décembre  175)3  ^ 
relatif  aux  penfions  des  ci  - devant  chevaliers  de 
Malte^ 

Séance  du  37  messidor  an  5^ 


Rëprésentans  du  peuple, 

Le  Direéloire  demande , par  fon  mefTage  du  l3  doréaî 
dernier  j rinterprétation  d’un  décret  du  3 décembre  179.2» 
relatif  aux  pendons  des  ci-devant  chevaliers  de  Maite.  Je  viens 
vous  préfenter  les  vues  de  votre  commiffion  fur  Ce  mciïage* 
Le  citoyen  Piolène  jouiiïoit  de  trois  commanderies,  iorR 
que,  par  le  décret  du  19  feptembre  1792,  la  vente  des 
biens  de  l’ordre  de  Malte  lut  ordonnée*  Ce  décret  porte  que 


( 1 ) Les  membres  de  la  commifTioii  font  Pbilippes  - Dellevilie^ 
Lemoine  ( du  Calvados  ) , Parifot, 

% 
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1«  ufuftuitîers  jouiront  fur  k tréfor  national 

au  revenu  net  de  leurs  commanderies  , deduaion  laite  de 

la  dîme  & des  autres  charges.  _ ^ 

Le  citoyen  Piolène  , attache  a fa  patrie,  ne  1 abandonna 
point  pendant  les  crifes  quelle  éprouva  pour  la  conquête 
âe  fa  liberté  ; il  employa  à fon  fervice  le  peu  de  forces  que 
lui  laiffoient  d’anciennes  & honorables  bleffures.  Prive  de 
fon  revenu  , fon  mobilier  épuifé , prefle  enfin  par  fes 
créanciers  , il  demanda  au  Directoire  la  liquidation  de  la 
penfion.  Cette  demande  fut  renvoyée  au  departement  du  Var, 
où  étoient  fituées  fes  commanueries.  ^ 

Par  un  arreté  du  5 germinal  an  5,  ce  departement  fixa 
la  penfion  du  citoyen  Piolène  à la  fomme  de  quatorze  mille 
huk  cent  quarante- trois  livres  fix  fous  huit  denie«  , formant 
les  deux  tiers  du  revenu  net  de  fes  commanderies,  déduc- 
tion des  charges.  _ • r c. 

Cet  arrêté  fut  envoyé  au  m.imftre  , qui  le  fit  pafler  au 

département  de  Paris  pour  le  faire  exécuter.^ 

Ce  dernier  département  examina  cet  arrête.  Il  ne  devoit 
que  l’exécuter-,  mais  il  penfa  qu’il  étoit  contraire  au  decret 
du  2 décembre  179a  , d’après  leque.  il  a prétendu  que  h 
maximum  de  la  penfion  que  pouvoient  efperer  ^-devant 
chevaliers  & commandeurs  étoit  de  mille  fiancs.  P prit  un 
arrêté  en  conféquence  contre  le  chevalier  de  Piolene. 

Quel  eft  celui  des  deux  arrêtés  qui  doit  prévaloir  ? _ Le 
miniftte  a fait  fur  cette  difficulté  un  rapport  au  Direéloire: 
fon  opinion  a été  en  faveur  de  l’arrêté  du  departement  du 

, Le  Direéfoire  , dans  fon  meffage  , femble  penfer 
le  miniftte-,  mais  il  a cru  ne  pas  devoir  prononcer;  les  cli  -- 
pofitions  du  décret  du  2 décembre  1792  ne  lui  pnt  pas 
paru  affez  claires  : il  vous  en  demande  l’interpretation. 

Votre  commiffion  , après  avoir  examine  avec  loin  les 
décrets  des  19  feptembre  & 2 décembre  1792,  a bientôt 
éié  convaincue  que  fi  les  difpofiticins  du  dernier  prefentent 
de  l’obfcurité,  l’interprétation  qu  elles  exigent  doit  etre  ea 
faveur  de  la  réclamation  du  citoyen  Piolene. 
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Le  décret  du  19  feptembre  an  2 porte:  « 1®.  Les  ufu- 
» fruitiers  aduels  dcfdits  biens  (de  l’ordre  de  Malle  ) , tels 
» que  les  prieurs  , baillis  , commandeurs  ^ ferv ans  , diacres 
» & penfionnaires , feront  pavés  fur  le  trefor  public  , leuc 
» vie  durant,  à titre  de  penfion  , du  revenu  net  de  leurs 
» bénéfices  ou  penfions  fur  lefdits  bénéfices  dont  ils  jouil- 
» foient , fur  le  pied  des  baux  à ferme  en  forme  authen- 
))  tique,  antérieurs  au  premier  janvier  1792.,  à la  défiuc- 
))  tion  des  dîmes  , droits  féodaux  , des  penfions  dont  ils 
» peuvent  être  grevés  , & du  tiers  du  reliant  de  leurs 
• revenus.  » 

C’efi:  fur  cette  bafe  que  le  département  du  Var  a liquide 
la.  penfion  du  citoyen  Piolène.  ^ ^ 

Le  décret  du  2 décembre  1792  a-t-il  abrogé  ou  rapporte 
le  premier  ? Non  fans  doute  ^ en  voici  les  termej,  ; 

(1  La  loi  du  27  feptembre  dernier , relative  aux  penfions  des 
» eccléfiaftiques  non  employés,  s’étend  aux  membres  de  tordre 
y>  de  Malte.  En  conféqucnce  , à dater  de  ce  jour , les  pen- 
))  fions  accordées  aux  membres  non  employés  de  tordre  de 
» Malte  , font  réduites  de  manière  à ce  quelles  ne  puifient 
))  excéder  la  fomme  de  1,000  liv.  ; & al  avenir  ces  pen- 
» fions  ne  feront  plus  payées  d'avance.  » 

Il  n’eft  pas  queftion  dans  ce  fécond  decret  des  prieurs, 
baillis  , 5c  commandeurs  ; il  ne  s’agit  que  des  ecclèfiajîiques 
non  employés  de  tordre  de  Malte. 

Ceux-ci  feront  traités  comme  les  autres  ecclefiaftiques  ; 
leurs  penfions  ne  pourront  excéder  1,000  liv.  Voilà  tout  ce 
qui  réfulte  du  décret  du  2 décembre. 

Vous  favez  que  Tordre  de  Malte  étoit  compofé  de  che- 
valiers commandeurs  , de  chevaliers  fervans  , 5c  enfin  d’ccclé- 
fiaftiques  qui  polfédoient  ou  defiervoient  des  bénéfices  dé- 
pendans  de  Tordre.  C eft  de  ces  derniers  que  la  loi  du  2 
décembre  parle. 

En  effet  , comment  pourroît  - on  Tappliquer  aux  che- 
valiers commandeurs  ? les  exprefïions  non  employés  dudit 
ordre  qu’elle  renferme  , annoncent  fuffifamment  que  cette  loi 
jie  les  concerne  pas  j car  il  ne  reftoit  en  France  aucun  vcft 
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tîge  de  l’ordre  de  Maîte , aucun  ordre  , par  coiifcquent 
aucun  empioyé  de  l’ordre. 

Les  ecciélîailiqiies  feuls  de  Tordre  poiivoient  continuer  un 
emploi,  un  exercice:  pour  ceux  d’entre  eux  non  employés^ 
le  maximum  de  la  penlion  eft  fixé  à i,odo  üv.  comme  pour 
les  autres  eccîéfiaftiques  ^ voilà  le  fens  de  la  loi  du  i dé- 
cembre. 11  eft  impofiible  de  lui  en  prêter  ùn  autre  fans  lui 
donner  une  extenfion  forcée.  Comment  auroit-on  voulu  , au 
3 décembre  ^ réduire  à i,ooo  francs  les  penfions  des  prieurs, 
baillis  & commandeurs  , qui , deux  mois  auparavant , étoieiit 
fixées  aux  deux  tiers  de  leurs  revenus  ? Par  quels  motifs,  dans 
une  elpace  de  deux  mois  ^ auroit-on  pu  apporter  dans  leur 
fort  un  aufiî  étrange  changement  ? 

Votre  commifiion  vous  propofe  de  déclarer  que  le  décret 
du  n décembre  1792  n’efi;  point  applicable  aux  ci-devant 
chevaliers  commandeurs. 

Le  Confeil  des  Cinq- Cents  ^ confidérant  qu’il  efi:  înflant 
de  faire  cefTer  les  doutes  que  fait  naître  le  décret  du  2.  dé- 
cembre 1792,  déclare  qu’il  y a urgence. 

L’urgence  déclarée  , le  Confeil  prend  la  réfoliitîon  fui- 
vante  : 

Articlb  premier. 

Le  décret  du  2 décembre  1792.  nefi:  applicable  quaux 
cccîéfiaftiques  du  ci-devant  ordre  de  Malte. 
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La  préfente  réfolutîon  ne  fera  point  imprimée  ; elle  fera 
envoyée  au  Confeil  des  Anciens  par  un  meiïager  d’état. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
* Thermidor  5 an  5. 


